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1. Désignation et mission du commissaire enquêteur 

Je soussignée, Madame Caroline CERRATO, Ingénieur CPE Lyon spécialisée 

Environnement et Risques Industriels, commissaire enquêteur, désignée par 

décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Marseille en date 

du 12 Mai 2015, référencée E 15000066/13, rapporte ci-dessous le déroulement 

de la procédure d’enquête publique. 

2. Objet de l’enquête 

L’objet de l’enquête concerne le projet de PPRT, Plan de Prévention des Risques 

Technologiques de la société EPC France exploitant un centre stockage 

d’explosifs situé sur la commune de Cabriès. 

Le but d’un PPRT est de limiter les conséquences d’un accident susceptible de 

survenir sur des installations dites « Seveso », c’est-à-dire, soumises à 

Autorisation avec Servitudes (AS) et pouvant entraîner des effets sur la 

salubrité, la santé et la sécurité publiques de façon directe ou indirecte. 

L’aboutissement du PPRT est un règlement qui fixe les dispositions relatives aux 

biens et aux usages. Il est associé à un document graphique avec le zonage 

délimitant les zones de réglementation différente, définies en fonction du risque 

associé. 

Le PPRT permet de mettre en œuvre des mesures visant à : 

 La réduction de la vulnérabilité des personnes déjà présentes à proximité 

du site industriel : 

 Prescriptions sur le bâti existant, 

 Mesures foncières : expropriation, délaissement, préemption. 

 La maîtrise du développement de l’urbanisation future : 

 Zones avec prescriptions sur les constructions futures,  

 Zones avec interdiction de construire. 
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3. Cadre juridique et réglementaire 

3.1 Contexte législatif 

L’article L.515-15 du code de l’environnement indique le champ d’application des 

PPRT ainsi que leurs objectifs. 

L’arrêté préfectoral n°439-2009-PPRT/1 du 28 Avril 2010 prescrit l’élaboration 

du PPRT pour EPC France. Les arrêtés préfectoraux n°439-2009-PPRT/2 du 30 

Septembre 2011 et n°439-2009-PPRT/3 du 20 Décembre 2012 et n°439-2009-

PPRT/4 du 5 Mars 2014 ont prolongé le délai de prescription du PPRT pour EPC 

France, la nouvelle échéance est fixée au 30 Septembre 2015. 

3.2 Contexte réglementaire 

Sur le plan de la réglementation relative aux ICPE, Installations Classées pour la 

Protection de l’Environnement, le site EPC France est soumis à Autorisation avec 

Servitudes (AS), correspondant à la classification SEVESO Seuil Haut pour la 

réglementation européenne.  

Le premier arrêté Préfectoral d’Autorisation d’exploiter en date du 14 Avril 1921 

a été délivré à la société DAVEY BICKFORD&SMITH : dépôt de 20 000 kg 

d’explosifs et un dépôt de détonateurs. 

Ensuite plusieurs arrêtés préfectoraux complémentaires ont été pris ; ils 

correspondent aux évolutions du site et des règlementations. 

L’arrêté du 13 Novembre 2006 définit l’ensemble des prescriptions applicables à 

l’établissement ; le classement des installations est le suivant : 

Rubrique Alinéa Régime Libellé de la rubrique Volume 

autorisé 

1311 1 AS Produits explosifs (stockage de), 

à l’exclusion des produits explosifs présents 

dans les espaces de vente des 

établissements recevant du public : 

La quantité équivalente totale de matière 

active susceptible d’être présente dans 

l’installation étant : 

1. Supérieure ou égale à 10 tonnes 

 

 

 

 

 

 

 

72 tonnes 
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4. Présentation du site et du projet de PPRT : 

4.1 Le site EPC France 

Le site EPC France est implanté sur la commune de Cabriès. Cet établissement 

existe depuis 1921, c’est un centre de stockage d’explosifs destinés aux 

carrières et chantiers de travaux publics. 

Le site occupe une superficie d’environ 20 ha, situé dans un environnement rural 

constitué de champs, forêts et herbages (cf annexe 1). 

Sur le plan de l’urbanisation, on note à proximité du site :  

 Une piste d’entraînement équestre, 

 Un restaurant et bureaux dont un est occupé par le responsable du dépôt 

EPC France au lieu-dit « la Guérine », 

 La ferme des plaines d’Arbois, 

 Le hameau de la Voilerie sur la commune des Pennes Mirabeau dont les 

dernières habitations sont situées à la limite des deux communes. 

La capacité maximale du dépôt s’élève à 70 000 kg d’explosifs et 2 000 kg de 

détonateurs. Les installations industrielles sont constituées de 4 emplacements 

de stockage : 

 Dépôt A : 20 000 kg d’explosifs, 

 Dépôt B : 2 000 kg de détonateurs, 

 Dépôt C : 25 000 kg d’explosifs, 

 Dépôt D : 25 000 kg d’explosifs. 

L’étude de dangers en date de novembre 2007, a été complétée en Juillet 2008. 

Elle décrit les principaux dangers liés à l’exploitation du site ; le stockage de 

matières explosives engendre des risques d’incendie, de toxicité et d’explosion. 

Seuls les effets de surpression peuvent avoir un impact sur l’environnement de 

l’établissement et sont retenus pour le calcul des scénarios et leurs effets sur 

l’environnement. L’exploitant doit démontrer la maîtrise des risques et le 

maintien de ce niveau de maîtrise par l’étude de dangers et un SGS, Système de 

Gestion de la Sécurité. 
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Chaque scénario est classé dans une matrice de criticité dont les lignes 

définissent la gravité des conséquences sur les personnes exposées au risque et 

les colonnes la probabilité d’occurrence. 

Les scénarios majorants retenus pour la démarche du PPRT sont l’explosion de 

l’intégralité des matières stockées au niveau du dépôt A, C et D (20 à 25 tonnes), 

dont les effets sont calculés depuis les plus graves ( effets létaux significatifs) 

jusqu’aux bris de vitres.  

Le périmètre initial d’étude ainsi pris en compte pour l’élaboration du PPRT 

englobe l’enveloppe de ces aléas ; il représente un cercle centré sur 

l’établissement d’un rayon de 1400 m, figurant en annexe 2. 

4.2 Le projet de PPRT 

Ce périmètre initial d’étude montre qu’environ 200 habitations dans le quartier 

de la Voilerie (situé au Sud/Sud-Ouest d’EPC France) et le  projet de ZAC, Zone 

d’Aménagement Concerté (activités et logement) de Bellepeire sont exposés à 

des effets de surpression sur la commune des Pennes Mirabeau.  

Considérant que : 

 l’objectif du PPRT est de minimiser le nombre de personnes exposées à un 

aléa technologique, 

 le type de construction rencontré dans le quartier de la Voilerie aurait 

nécessité des travaux de renforcement du bâti importants y compris en 

zone d’aléa faible, 

les services instructeurs ont demandé à l’exploitant de rechercher des 

mesures complémentaires de réduction des risques à la source. En réponse 

par lettre du 10 Juillet 2014, la société EPC France s’est engagée à 

construire, dans un délai de 5 ans, un nouveau dépôt permettant de réduire 

les capacités de stockage des dépôts C et D et de diminuer ainsi les 

distances des effets d’une explosion. Cette proposition permet de ne plus 

exposer le quartier de la Voilerie et le projet de la ZAC de Bellepeire. 
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Dépôt Situation actuelle Nouvelle configuration 

Dépôt A 20 tonnes 20 tonnes 

Dépôt B 2 tonnes 2 tonnes 

Dépôt C 25 tonnes 12 tonnes 

Dépôt D 25 tonnes 20 tonnes 

Dépôt E  18 tonnes 

 

Cette proposition a été soumise aux POA, Personnes et Organismes Associés, 

lors de la réunion du 6 octobre 2014 qui ont accepté le délai de 5 ans. 

Cette modification a fait l’objet d’une instruction par l’Inspection des 

Installations Classées et a donné lieu à un arrêté préfectoral en date du 4 

Février 2015 imposant à l’exploitant la mise en service du dépôt E avant le 4 

Février 2020. 

Les enjeux à l’intérieur du PER, Périmètre d’Exposition aux Risques sont limités 

dans cet environnement rural : 

 une quarantaine d’enjeux recensés dans le PER, 

 une centaine d’habitants, 

 les 2/3 des constructions sont concernées par un aléa Faible et le restant 

en aléa Moyen ou Moyen +, 

 Le seul ERP, Etablissement recevant du Public est le restaurant « la 

Guérine », il est situé en zone d’aléa faible, 

 Le complexe équestre est soumis à aléa faible à moyen, au niveau des 

pistes et terrains, 

 Aucun enjeu n’est recensé en aléa Fort, Fort +, Très Fort, Très Fort +. 

La séquence d’étude technique est finalisée par la superposition des aléas et des 

enjeux qui permet de définir un plan de zonage brut, figurant en annexe 3. 

Le plan de zonage brut sert de base à la détermination de la stratégie du PPRT 

d’EPC. Les orientations sont les suivantes : 

 Les zones où l’urbanisation future est interdite (en aléa Fort, Fort +, Très 

Fort, Très Fort +) sont limitées aux stricts abords du site ; aucun enjeu 

n’y est recensé, 
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 Les autres zones du périmètre d’étude du PPRT correspondent à des zones 

où l’urbanisation future serait autorisée sous conditions et les enjeux 

existants doivent faire l’objet de prescriptions. 

Ces orientations ont été présentées aux POA au cours de la réunion du 6 

Octobre 2014. 

Le bilan de la concertation et les avis formulés par les POA ont permis 

d’apporter quelques modifications sur le projet de PPRT, concernant : 

 la possibilité de manifestations culturelles et sportives en zone 

d’aléa Faible, 

 la signalisation routière indiquant l’exposition au risque est 

recommandée et non plus prescrite, 

 l’aménagement de la RD60A est réglementé en fonction du 

zonage, 

 une démarche sur l’accompagnement logistique, technique et 

financier des personnes concernées par les prescriptions du 

PPRT. 

Le projet de PPRT aboutit à : 

 un règlement comportant les prescriptions  

 un cahier de recommandations  

 un document graphique comportant le projet de zonage (en annexe 3) 

délimitant 4 zones de réglementation différente, définies en fonction du 

risque associé : 

 zone G, emprise foncière d’EPC France, 

 zone R, d’interdiction stricte (dispositions appropriées pour 

résister à une surpression supérieure à 200 mbars), 

 zone B d’autorisations sous conditions (dispositions 

appropriées pour résister à une surpression de 140 mbars), 

 zone b d’autorisation sous conditions (dispositions 

appropriées pour résister à une surpression de 35 mbars (b2) 

ou 50mbars (b1). 
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5. Composition et étude du dossier : 

5.1 Liste des pièces mises à disposition du commissaire enquêteur et du public 

Les documents suivants ont été mis à disposition du public au centre technique 

municipal de Cabriès et au service d’urbanisme des Pennes Mirabeau : 

Rapport agrafé de 96 pages en date de Mai 2015 comportant les pièces exigées 

par les législations et réglementations applicables au projet : 

 Note de présentation du PPRT, Plan de Prévention des Risques 

Technologiques : 

 Dossier de 75 pages, 

 Annexes, 

 Règlement de 20 pages, 

 Le Cahier de recommandations de 5 pages. 

L’Arrêté du 27 Mai 2015 de Monsieur le Préfet de la région PACA, Préfet des 

Bouches du Rhône portant ouverture d’une enquête publique concernant le Plan 

de Prévention des Risques technologiques (PPRT) de la société EPC France 

exploitant un centre de stockage d’explosifs situé sur la commune de Cabriès, 

L’Avis d’enquête du 27 Mai 2015 de Monsieur le Préfet de la région PACA, Préfet 

des Bouches du Rhône portant ouverture d’une enquête publique concernant le 

Plan de Prévention des Risques technologiques (PPRT) de la société EPC France 

exploitant un centre de stockage d’explosifs situé sur la commune de Cabriès,  

Rapport agrafé concernant le Bilan de la concertation avec Avis des POA 

Personnes et Organismes Associés :  

 Bilan de la concertation 

 Annexes comportant les compte-rendu des réunions publiques du 23 

Janvier 2015, 12 Février 2015, des réunions des POA du 31 Mai 2011, du 

06 octobre 2014, courriers de réponses des POA et compte-rendu de la 

réunion de CCS, Commission de Suivi de Site du 26 Janvier 2015. 

Et un registre d’enquête à feuillets non mobiles dans chacun des deux lieux de 

permanence, Cabriès et les Pennes Mirabeau ainsi qu’en Préfecture des Bouches 

du Rhône à Marseille et en Sous-Préfecture d’Aix-en-Provence. 
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5.2  Evaluation du dossier  

Les documents mis à disposition du public sont clairs et précis. Les parties 

techniques sont clairement expliquées et illustrées. 

L’information régulière du public a permis le développement d’une culture du 

risque ; celle-ci se concrétise par les CSS, Commissions de Suivi de Site qui sont 

des lieux d’échange et de débat sur la prévention du risque industriel entre les 

différents acteurs : exploitants, pouvoirs publics, riverains et salariés.  

Le CLIC (Comités Locaux d’Information et de Concertation, remplacés ensuite 

par les CSS) du site EPC France  a été  acté par l’arrêté préfectoral du 4 Mai 

2006. 

Lors de la réunion du CLIC du 20 Janvier 2010 ont été présentés la démarche 

MMR, Mesures de Maîtrise des Risques et le projet de prescription du PPRT. 

Ensuite, la carte de l’aléa et le projet de zonage réglementaire ont été présentés 

lors de la réunion du 7 Novembre 2011. 

Enfin, la CSS réunie le 26 Janvier 2015 s’est prononcée sur le projet de PPRT et 

a émis un avis favorable. 

Par ailleurs, deux réunions publiques se sont tenues le 23 Janvier 2015 sur la 

commune de Cabriès et le 12 Février 2015 sur la commune des Pennes Mirabeau. 

Les questions du public concernent en particulier les points suivants : 

 Etude de dangers : appellation des différentes zones, prise en compte du 

relief pour les calculs des effets d’explosion, intérêt de la construction 

d’un cinquième dépôt, 

 Moyens de sécurité et de lutte contre l’incendie 

 Pratique de la chasse : elle est possible en zone R (aléa Fort à Très Fort +) 

sous réserve de l’absence de stationnement de véhicules et qu’une 

convention soit signée entre EPC France et les associations de chasse. 

 Prescriptions réglementaires selon la zone. 

Enfin, les POA, Personnes et Organismes Associés ont été consultés sur le 

projet du PPRT. La phase de consultation s’est achevée le 6 Avril 2015. 
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Les avis sont les suivants : 

 Mairie de Cabriès : pas d’avis formel assorti de 4 observations : 

 la possibilité de manifestations culturelles et sportives en zone 

d’aléa Faible, 

 l’aménagement de la RD60A est réglementé en fonction du 

zonage, 

 demande d’accompagnement logistique, technique et financier 

des personnes concernées par les prescriptions du PPRT. 

 

 Mairie des Pennes Mirabeau : Avis favorable, 

 Département des Bouches du Rhône : pas d’avis formel assorti de 4 

observations : 

 la signalisation routière indiquant l’exposition au risque est 

recommandée et non plus prescrite, 

 demande d’accompagnement logistique, technique et financier 

des personnes concernées par les prescriptions du PPRT. 

 

 Sous-Préfet d’Aix en Provence : Avis favorable, 

 EPC France : Avis favorable tacite, 

 Communauté d’Agglomération du Pays d’Aix : Avis favorable tacite, 

 Conseil régional PACA : Avis favorable tacite, 

 Commission de Suivi du Site : Avis favorable, 

 Réseau Ferré de France : Avis Favorable tacite. 

 

  



 Enquête Publique sur le PPRT, Plan de Prévention des Risques Technologiques 
de la société EPC France exploitant un centre de stockage d’explosifs sur la commune de Cabriès 

Rapport d’enquête 

Dossier n° E15000066 
 Page 11 sur 40 

6. Organisation et déroulement de l’enquête 

6.1 Date et durée 

L’enquête publique s’est déroulée du Lundi 15 Juin au Lundi 20 Juillet. Elle a duré 

36 jours. 

6.2  Publicité d’information du public : 

L’avis d’enquête a été publié  dans la presse dans deux journaux : 

 Le jeudi 28 Mai et le mardi 16 Juin dans la Provence,  

 le jeudi 28 Mai et mardi 16 Juin dans la Marseillaise,  

ces avis sont joints en annexes 4, 5, 6,7. 

J’ai constaté le 1er Juin que cet avis était publié par voie d’affiches sur les lieux 

d’affichage de la commune de Cabriès et des Pennes Mirabeau, excepté sur le 

panneau d’information municipale de l’école de la Voilerie des Pennes Mirabeau : 

je l’ai signalé au service de l’urbanisme des Pennes Mirabeau qui l’a mis en place le 

jour même. 

Les certificats d’avis d’enquête ont été transmis par Monsieur le Maire de 

Cabriès, Madame le Premier Adjoint délégué à l’Aménagement du Territoire et 

de l’Habitat ainsi que Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône et Monsieur le 

Sous-Préfet d’Aix en Provence. Ces certificats sont joints en annexes 8, 9, 10, 

11. 

De plus, l’avis d’enquête a été également mis en ligne sur le site de la commune de 

Cabriès pendant la durée de celle-ci. 

6.3  Lieu d’accueil du public : 

Le public a pu consulter le dossier de projet de PPRT d’EPC et noter ses 

observations dans les registres d’enquête publique mis à disposition dans les 

communes de :  

 Cabriès, siège de l’enquête publique : centre technique municipal situé 

3256 route de Violesi, 

 Des Pennes Mirabeau : service de l’urbanisme situé rue Aicard, 

 Ainsi qu’en Préfecture des Bouches du Rhône, place Félix Baret à Marseille 

et en Sous-Préfecture d’Aix en Provence, rue Mignet. 
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Le dossier pouvait également être consulté sur le site internet de la 

Préfecture des Bouches du Rhône. 

6.4  Permanences 

Douze dates ont été fixées pour les permanences, six à Cabriès et six aux 

Pennes Mirabeau. 

Cabriès : 

 lundi 15 Juin de 13h30 à 16h30, 

 mardi 23 Juin de 9h00 à 12h00, 

 mercredi 1er Juillet de 9h00 à 12h00, 

 jeudi 9 Juillet de 13h30 à 16h30, 

 vendredi 17 Juillet de 13h30 à 16h30, 

 lundi 20 Juillet de 9h00 à 12h00. 

Les Pennnes-Mirabeau : 

 lundi 15 Juin de 9h00 à 12h00,  

 jeudi 25 Juin de 13h30 à 16h30, 

 mercredi 1er Juillet de 13h30 à 16h30,  

 jeudi 9 Juillet de 9h00 à 12h00, 

 vendredi 17 Juillet de 9h00 à 12h00, 

 lundi 20 Juillet de 13h30 à 16h30. 

6.5  Visite des lieux : 

J’ai effectué une visite du site EPC France à Cabriès et organisé une réunion le 

vendredi 5 Juin  avec les représentants d’EPC France : Messieurs Armand 

BIZART de la Direction Qualité Sécurité Environnement, Fabien GAZADO, 

Directeur Régional Sud et Mounir BENMERABET, responsable du dépôt de 

Cabriès. 

J’étais accompagnée du commissaire enquêteur suppléant, Monsieur Marcel 

GERMAIN. 

6.6  Réunion avec l’autorité organisatrice : 

L’autorité organisatrice est la Préfecture des Bouches du Rhône. 
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Les services instructeurs du PPRT sont la DREAL, Direction Régionale de 

l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement et la DDTM, Direction 

Départementale des Territoires et de la Mer. 

Le jeudi 11 Juin s’est déroulée la réunion avec les services instructeurs : la 

DREAL, représentée par Monsieur Gwendal CHRISTIEN et la DDTM, 

représentée par Monsieur Philippe VARGELLI. J’étais accompagnée de Monsieur 

Marcel GERMAIN, commissaire enquêteur suppléant. 

6.7  Ouverture de l’enquête : 

A la date du lundi 15 Juin 2015, j’ai ouvert les quatre registres d’enquête que j’ai 

côtés et paraphés. J’ai aussi vérifié la composition des documents mis à 

disposition du public que j’ai ensuite paraphés. 

6.8  Réception du public 

J’ai assuré toutes les permanences indiquées dans l’Arrêté du 27 Mai 2015 de 

Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône et dans l’avis d’enquête. 

6.9  Déroulement de l’enquête 

Les permanences se sont déroulées dans de bonnes conditions, aucun incident 

n’est à signaler. 

J’ai noté que plusieurs autres enquêtes publiques étaient concomitantes à celle 

du PPRT sur les communes de Cabriès et des Pennes Mirabeau : 

 PDU : Projet de Déplacement Urbain du 15 Juin au 15 Juillet, organisé par 

la Communauté d’Agglomération des Pays d’Aix, 

 SCOT : Schéma de Cohérence Territoriale du 17 Juin au 22 Juillet, 

organisé par la Communauté d’Agglomération des Pays d’Aix, 

 Géothermie SARL :  Demande de permis de recherche basse température 

dit « permis de Marignane/Marseille Nord », 

 Projet de Plan Départemental de Prévention et Gestion des déchets issus 

des chantiers du bâtiment et des travaux publics des Bouches du Rhône, 

organisé par le Conseil départemental des Bouches du Rhône : du 8 Juin au 

10 Juillet : pas de permanence à Cabriès ni aux Pennes Mirabeau. 

Cependant les créneaux des permanences des commissaires enquêteurs 

étaient distincts.  
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Permanence n°1 aux Pennes Mirabeau : le lundi 15 Juin de 9h00 à 12h00, je me 

suis tenue à disposition du public dans la salle de réunion du service de 

l’urbanisme des Pennes Mirabeau. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

Permanence n°1 à Cabriès : le lundi 15 Juin de 13h30 à 16h30, je me suis tenue à 

disposition du public dans la salle de réunion du centre technique municipal de 

Cabriès. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

Permanence n°2 à Cabriès : le mardi 23 Juin de 9h00 à 12h00, je me suis tenue à 

disposition du public dans la salle de réunion du centre technique municipal de 

Cabriès. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

Permanence n°2 aux Pennes Mirabeau : le jeudi 25 Juin de 13h30 à 16h30, je me 

suis tenue à disposition du public dans la salle de réunion du service de 

l’urbanisme des Pennes Mirabeau. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

Permanence n°3 à Cabriès : le mercredi 1er Juillet de 9h00 à 12h00, je me suis 

tenue à disposition du public dans la salle de réunion du centre technique 

municipal de Cabriès. 

Durant cette permanence, j’ai reçu la visite de Monsieur Jean GIANOTTI, 

propriétaire de la ferme des plaines d’Arbois et de terrains à proximité du site 

d’EPC France. 

Permanence n°3 aux Pennes Mirabeau : le mercredi 1er Juillet de 13h30 à 16h30, 

je me suis tenue à disposition du public dans la salle de réunion service de 

l’urbanisme des Pennes Mirabeau. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

Permanence n°4 aux Pennes Mirabeau : le jeudi 9 Juillet de 9h00 à 12h00, je me 

suis tenue à disposition du public dans la salle de réunion du service de 

l’urbanisme des Pennes Mirabeau. 
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Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

Permanence n°4 à Cabriès : le jeudi 9 Juillet de 13h30 à 16h30, je me suis tenue 

à disposition du public dans la salle de réunion du centre technique municipal de 

Cabriès. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

Permanence n°5 aux Pennes Mirabeau : le vendredi 17 Juillet de 9h00 à 12h00, je 

me suis tenue à disposition du public dans la salle de réunion du service de 

l’urbanisme des Pennes Mirabeau. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

Permanence n°5 à Cabriès : le vendredi 17 Juillet de 13h30 à 16h30, je me suis 

tenue à disposition du public dans la salle de réunion du centre technique 

municipal de Cabriès. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

Permanence n°6 à Cabriès : le lundi 20 Juillet de 9h00 à 12h00, je me suis tenue 

à disposition du public dans la salle de réunion du centre technique municipal de 

Cabriès. 

Durant cette permanence, j’ai reçu la visite de Madame Chris PARAYRE-

FAVRETTO qui m’a remis en main propre une lettre de deux pages cosignée par 3 

autres membres de sa famille. Ils sont situés à proximité du site d’EPC France et 

ont une activité de gardiennage de caravanes. 

Permanence n°6 aux Pennes Mirabeau : le vendredi 17 Juillet de de 13h30 à 

16h30, je me suis tenue à disposition du public dans la salle de réunion du service 

de l’urbanisme des Pennes Mirabeau. 

Durant cette permanence, je n’ai reçu aucun visiteur. 

6.10 Observations par voie postale ou électronique 

Je n’ai reçu aucune observation par voie postale ou électronique durant la durée 

de l’enquête. 
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7. Clôture de l’enquête 

J’ai clôturé les registres d’enquête le lundi 20 Juillet à 16h30. 

Les seules observations reçues sont consignées en page 2 du registre de Cabriès 

et j’ai agrafé la lettre remise en main propre sur les pages 3 et 4.  

8. Procès-Verbal de synthèse des observations 

Le Procès-Verbal de synthèse a été remis le lundi 27 Juillet à Monsieur Patrick 

ARGUIMBAU, représentant Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône. Il figure 

en annexe 13. 

8.1 Analyse quantitative des participants à l’enquête publique :  

Deux personnes sont venues prendre connaissance du dossier et ont consigné 

leurs observations dans le registre d’enquête publique à Cabriès. 

Ces deux personnes sont intervenues à titre personnel. 

8.2 Analyse qualitative des observations des participants à l’enquête 

publique : 

Les observations concernent principalement deux points : 

 La sécurité sur le site EPC France : la surveillance par rapport au risque 

d’intrusion, risque d’incendie, l’organisation des secours, 

 Les dispositions applicables dans leur zone pour les habitations existantes 

et nouveaux projets. Le souhait d’un accompagnement dans les démarches 

à prévoir. 

Auxquelles je souhaite ajouter mes observations en ma qualité de commissaire 

enquêteur : 

 Dans le compte rendu de la réunion du 23 Janvier 2015, il est demandé que 

les associations de chasse soient recensées et qu’une convention soit 

signée afin d’informer les chasseurs du risque présent dans la zone R. Où 

en est le recensement ? Le modèle de convention est-il disponible ? 

 

 Interdiction de création d’arrêt de bus en zones (R) et (B) : Je pense qu’il 

faudrait préciser dans le Règlement en page 11/20 et 13/20 : « sont 
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interdits dans la zone (R) / (B) la construction ou la délimitation de 

nouveaux arrêts de bus ». 

9. Analyse des observations 

La DREAL, service instructeur du PPRT, représentée par Monsieur Thibault 

LAURENT, Adjoint au chef de l’Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône, 

Responsable de l’Équipe Risques m’a adressé en date du 4 Août les réponses aux 

observations listées dans le procès-verbal, celles-ci figurent en annexe 14. 

9.1 Synthèse des observations et réponses 

Les réponses apportées par la DREAL permettent de rassurer les riverains par 

rapport à la sûreté du site : les moyens de surveillance ne peuvent pas être  

détaillés pour des raisons de sécurité mais on peut préciser qu’ils sont encadrés 

par des arrêtés préfectoraux ainsi que par des règles techniques relatives à 

l’exploitation des installations de produits explosifs. Ces dispositions sont 

contrôlées régulièrement par les services de l’Etat : Inspection des Installations 

Classées, forces de Police et Gendarmerie. 

Afin de prévenir le risque d’incendie, l’exploitant est tenu d’entretenir le site ; il 

dispose de moyens de lutte contre l’incendie. Ces dispositions sont également 

contrôlées par le service d’Inspection des Installations Classées.  

Concernant l’accompagnement dans la mise en œuvre  opérationnelle du PPRT, 

cette demande a été déjà formulée par les différents POA (Commune de 

Cabriès, CD13, CPA). Elle fait l’objet d’une réflexion par les services 

instructeurs ; l’analyse des retours d’expérience à l’échelon national pourrait 

permettre de formaliser un dispositif d’accompagnement. 

9.2 Opérations subséquentes   

J’ai souhaité auditionné EPC France pour mon observation sur les chasseurs : 

 Recensement des associations de chasse, 

 Signature d’une convention entre EPC France et les associations de chasse 

afin d’informer les chasseurs du risque présent en zone R et de 

l’interdiction de stationnement de véhicules dans cette zone. 

Compte tenu de la période des congés annuels, je n’ai pas pu obtenir de réponse. 
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10. Achèvement de la mission du commissaire enquêteur 

 

N’ayant pas jugé nécessaire de procéder à d’autres auditions, j’ai clos mon 

rapport sur le déroulement de l’enquête et rédigé le rapport sur les conclusions 

exprimant mon avis motivé sur ce projet. 

J’ai transmis ces deux dossiers à Monsieur le Préfet, en application de l’Arrêté 

du 27 Mai 2015. 

J’ai par ailleurs transmis une copie de ceux-ci à Monsieur le Président du 

Tribunal Administratif de Marseille. 

 

Fait à Aix-en-Provence,                                                                                       

Le 14 Août 2015 

 

 

Caroline CERRATO 

commissaire enquêteur 
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11. ANNEXES 

 

Annexe 1 : Photos aériennes du site EPC France et de son environnement 

Annexe 2:  PER Périmètre d’Exposition aux Risques 

Annexe 3 : Projet de zonage règlementaire pour le PPRT 

Annexe 4 : Avis d’enquête inséré dans le cahier des annonces légales de la   

Provence du jeudi 28 Mai 2015 

Annexe 5 :  Avis d’enquête inséré dans le cahier des annonces légales et 

officielles de La Marseillaise du jeudi 28 Mai 2015  

Annexe 6 :  Avis d’enquête inséré dans le cahier des annonces légales de la 

Provence du mardi 16 Juin 2015 

Annexe 7 :  Avis d’enquête inséré dans le cahier des annonces légales et 

officielles de la Marseillaise du mardi 16 Juin 2015 

Annexe 8 : Certificat d’affichage de Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône 

du 22 Juillet 2015 

Annexe 9 : Certificat d’affichage de Monsieur le Sous-Préfet d’Aix en Provence 

du 21 Juillet 2015 

Annexe 10 : Certificat d’affichage de Monsieur le Maire de Cabriès du 27 Juillet 

2015 

Annexe 11 :  Certificat d’affichage de Madame le Premier Adjoint délégué à 

l’Aménagement du Territoire et de l’Habitat du 20 Juillet 2015 

Annexe 12 : Lettre de remise du PV de synthèse en Préfecture 

Annexe 13 : Procès-Verbal de synthèse des observations orales et écrites 

Annexe 14 :  Réponses transmises par DREAL, service instructeur de l’autorité 

organisatrice  
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Périmètre initial d’étude pour le projet de PPRT d’EPC France 
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Enquête Publique sur le PPRT 

Plan de Prévention des Risques Technologiques 

de la société EPC France exploitant un centre de stockage d’explosifs 

situé sur la commune de Cabriès 

Procès-Verbal de synthèse des observations orales et écrites 

A l’attention de Monsieur le Préfet de la région PACA, Préfet des Bouches du 

Rhône 

Monsieur le Préfet, 

Je vous transmets le Procès-Verbal de Synthèse des observations orales et 

écrites concernant l’enquête publique sur le PPRT, Plan de Prévention des Risques 

Technologiques de la société EPC France exploitant un centre de stockage 

d’explosifs situé sur la commune de Cabriès. Cette enquête publique a duré 36 

jours, du 15 Juin au 20 Juillet 2015 ; je vous invite à me répondre par courrier 

électronique. 

Le dossier pouvait être consulté : 

 Sur le site internet de la Préfecture des Bouches du Rhône, 

 A la Préfecture des Bouches du Rhône, Place Félix Baret, Marseille 6ème, 

 A la sous-Préfecture  d’Aix en Provence, 24 rue Mignet, 

 A Cabriès, siège de l’enquête, au centre technique municipal, 3256 route 

de Violesi, 

 Aux Pennes Mirabeau, au service de l’urbanisme, rue Aicard. 

Deux personnes sont venues prendre connaissance du dossier et ont noté leurs 

observations dans le registre d’enquête publique mis à disposition au centre 

municipal de Cabriès; l’une a consigné ses observations sur place, l’autre m’a 

remis en main propre une lettre de deux pages, cosignée par les quatre membres 

d’une même famille, celle-ci est agrafée dans le registre. 

Compte tenu du nombre limité d’observations, je me permets de vous joindre la 

photocopie de celles-ci (pages 2 à 4 du registre de Cabriès). 

Je n’ai pas reçu d’observation par voie postale ou électronique. 
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Ces deux observations ont été émises par des riverains du site EPC et 

concernent les points suivants : 

1. La description du site EPC : 

a. Centre de stockage d’explosifs : les installations existantes et 

futures sont-elles en souterrain ou extérieures ? 

b. Calcul des scénarios : le risque déterminant du site EPC est le risque 

de surpression. Les conséquences d’une explosion font l’objet de 

calculs maîtrisés et de modélisations précises. 

c. Mesure de réduction du risque à la source : La mise en place d’un 

quatrième dépôt n’entraîne pas une augmentation de stockage des 

explosifs mais permet une répartition sur 4 points au lieu de 3.Ainsi 

ceci diminue l’enveloppe des phénomènes dangereux. 

 

2. La sécurité sur le site EPC :  

a. Surveillance : Il n’y a plus de gardien sur place : quels sont les 

moyens de surveillance par rapport : 

 Au risque d’intrusion : cette zone est isolée,  

 Au risque d’incendie : ce dépôt est dans une zone de pins et 

de garrigue. 

 

b. Organisation des secours : Quels sont les moyens sur place ? Des 

procédures d’entraînement régulier pour le POI et PPI sont-elles 

prévues? 

 

3. Les mesures pour les constructions existantes : les riverains ont demandé 

des précisions sur les dispositions applicables dans leur zone concernant 

les habitations existantes et les nouveaux projets. Ils souhaiteraient un 

dispositif d’accompagnement dans les démarches à prévoir pour la 

réalisation des travaux. 

 

4. Habitations légères dans La Sauvageonne : il m’a été signalé des 

habitations légères (tôles ondulées, caravanes) dans la Sauvageonne 

repérées sur Google Maps : 43°25'19.2"N 5°20'27.9"E : Quels sont les 

effets de l’onde de surpression sur ce type d’habitat situé en zone b2 ? 
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Je souhaite ajouter les points suivants en ma qualité de commissaire 

enquêteur : 

5. Les chasseurs : Dans le compte rendu de la réunion du 23 Janvier 2015, il 

est demandé que les associations de chasse soient recensées et qu’une 

convention soit signée afin d’informer les chasseurs du risque présent 

dans la zone R. Où en est le recensement ? Le modèle de convention est-il 

disponible ? 

 

6. Interdiction de création d’arrêt de bus en zones (R) et (B) : Je pense qu’il 

faudrait préciser dans le Règlement en page 11/20 et 13/20 : « sont 

interdits dans la zone (R) / (B) la construction ou la délimitation de 

nouveaux arrêts de bus ». 

 

Le commissaire enquêteur, 

Caroline CERRATO 
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Réponses des services instructeurs 
au PV de synthèse de Mme Cerrato, commissaire 

enquêteur 
pour l'enquête publique relative au PPRT d'EPC France à 

Cabriès. 
 
PV de synthèse transmis le 27 juillet 2015. 
 

N° Observations / 
remarques 

Réponses 

1 
La description du site EPC : 

a) Centre de stockage 
d’explosifs : les 
installations existantes 
et futures sont-elles 
en souterrain ou 
extérieures ? 

b) Calcul des scénarios : 
le risque déterminant 
du site EPC est le 
risque de surpression. 
Les conséquences 
d’une explosion font 
l’objet de calculs 
maîtrisés et de 
modélisations 
précises. 

c) Mesure de réduction 
du risque à la source : 
La mise en place d’un 
quatrième dépôt 
n’entraîne pas une 
augmentation de 
stockage des explosifs 
mais permet une 
répartition sur 4 points 
au lieu de 3. Ainsi ceci 
diminue l’enveloppe 
des phénomènes 
dangereux. 

 

Le nouveau dépôt sera construit au niveau du 
sol comme cela est déjà le cas pour les 
installations existantes. 

2 
La sécurité sur le site EPC :  

a) Surveillance : Il n’y a 

En ce qui concerne la sûreté (risque intrusion), 
le site dispose de moyens empêchant le libre 
accès aux installations et de moyens de 
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plus de gardien sur 
place : quels sont les 
moyens de 
surveillance par 
rapport : 

o Au risque 
d’intrusion : cette 
zone est isolée,  

o Au risque 
d’incendie : ce 
dépôt est dans 
une zone de pins 
et de garrigue. 

b) Organisation des 
secours : Quels sont 
les moyens sur 
place ? Des 
procédures 
d’entraînement 
régulier pour le POI et 
PPI sont-elles 
prévues? 

 

surveillance (pour des raisons de sécurité ces 
moyens ne sont pas détaillés ici ni dans les 
documents mis à la disposition du public). La 
mise en œuvre de ces moyens est encadrée 
par les arrêtés préfectoraux réglementant 
l'activité du site et par l'arrêté du 3 décembre 
2005 fixant les règles techniques de sûreté et 
de surveillance relatives à l'aménagement et à 
l'exploitation des installations de produits 
explosifs. Ces dispositions sont régulièrement 
contrôlées par les services de l'Etat (Inspection 
des installations classées, forces de Police et 
de Gendarmerie). 

En ce qui concerne le risque incendie, 
l'exploitant est tenu d'entretenir le site de façon 
à limiter le risque de propagation d'un incendie 
de forêt aux installations pyrotechniques. Ces 
dispositions sont régulièrement contrôlées par 
les services de l'Etat (Inspection des 
installations classées). L'exploitant dispose de 
moyens de lutte contre l'incendie. 

Au moins une fois par an, l'exploitant doit 
tester son POI. Des exercices sont réalisés 
conjointement avec les services publics 
d'incendie et de secours.  

Les services de l'Etat testent périodiquement le 
PPI. Ces exercices sont deux de types : "Etat 
major" (pas de mise en œuvre réels des 
moyens) et "grandeur nature". 

 

3 
Les mesures pour les 
constructions existantes : les 
riverains ont demandé des 
précisions sur les dispositions 
applicables dans leur zone 
concernant les habitations 
existantes et les nouveaux 
projets. Ils souhaiteraient un 
dispositif d’accompagnement 
dans les démarches à prévoir 
pour la réalisation des travaux. 

 

Comme indiqué par les différentes POA 
(Commune de Cabriès, CD13, CPA) la 
demande d'un accompagnement adapté pour 
la mise en oeuvre opérationnelle du PPRT fait 
l'objet d'une réflexion par les services 
instructeurs. 

Pour les zones exposées à des aléas faibles 
de surpression dites de bris de vitre, l'objectif 
est de préciser comment atteindre l'objectif de 
performance, indiqué par ailleurs dans le 
règlement du PPRT. 

Les différents retours d’expérience à l'échelon 
national concernant la réalisation des travaux 
prescrits devraient permettre aux collectivités 
compétentes de formaliser un dispositif 
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d'accompagnement avec l'appui des services 
instructeurs. 

4 
Habitations légères dans La 
Sauvageonne : il m’a été 
signalé des habitations légères 
(tôles ondulées, caravanes) 
dans la Sauvageonne 
repérées sur Google Maps : 
43°25'19.2"N 5°20'27.9"E : 
Quels sont les effets de l’onde 
de surpression sur ce type 
d’habitat situé en zone b2? 

En zone b2 (effet de surpression d'intensité 
comprise entre 20 et 35 mbar), il n'est 
considéré que des effets indirects sur les 
personnes par des bris de vitre. Ce type 
d'habitat précaire n'est a priori pas concerné 
par des travaux prescrits au regard de 
l'application du Code de l'Urbanisme 
(caractère légal de l'occupation du sol, 
absence de permis de construire). 

5 
Les chasseurs : Dans le 
compte rendu de la réunion du 
23 Janvier 2015, il est 
demandé que les associations 
de chasse soient recensées et 
qu’une convention soit signée 
afin d’informer les chasseurs 
du risque présent dans la zone 
R. Où en est le recensement ? 
Le modèle de convention est-il 
disponible ? 

Le recensement est à la charge de l'exploitant 
(propriétaire du foncier autour du site), des 
collectivités et des associations de chasse. 

Il n'y a pas de modèle de convention. 

6 
Interdiction de création d’arrêt 
de bus en zones (R) et (B) : Je 
pense qu’il faudrait préciser 
dans le Règlement en page 
11/20 et 13/20 : « sont interdits 
dans la zone (R) / (B) la 
construction ou la délimitation 
de nouveaux arrêts de bus ». 

 

L'interdiction de points d'arrêt ou de 
stationnement est bien prévue (article 3 des 
chapitres 3 (zone R) et 4 (zone B) Elle vise 
tous les moyens de transport y compris les bus 
de transport en commun. 

 

 


